T emoins  des  maiix  sans  nombr®  qu’a  yersés  sur  la 
France  la  confusion  de  tous  les  pouvoirs  5 ùous  cher- 
chons  les  moyens  les  plus  capables  de  les  r amfpnir  tous 
dans  les  bornes  qui  leur  sont  prescrites  par  la  consti- 
tution que  vous  aves  décrétée.  C’est  dans  cette  inten- 
tion qu’on  vous  a proposé  le  jury  constiîulionne],  Or^ 
îie  lui  déiéguoit  d’abord,  que  la  mission  spéciaji^  d# 
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prononcer  sur  les  plaintes  en  inconstifiiiion  qui  serolent 
portées  contre  les  actes  de  la  législatine  : cette  institu- 
ti  n f iscit  partie  d’on  plan  que  vous  ii/avez  pas  ci  u 
devoir  adopt  r.  Son  auteur  a depuis  essayé  de  rendre 
îe  jin  y apî)licab!e  à la  nouvelle  eonstilulioii , ei  il  pro- 
p<:îse  d:-'  lui  attribuer  deux  autres  fonctions  extréiîiein'uit  - 
iîupcrtanîes  , le  droit  ddiidiquer  les  réformes  coustitu-  ! 
tionnelles  qu’il  jugera  utiles',  et  celui  dé  fcdi  e grâce. 

C est  dam  cet  état  que  Je  tra.vai]  présenté  par  Sieyes 
à la  Convenbon  , a été  communiqué'  a là  coniraissic 
des  onze,  qui,  après  l’avoir  examiné , a adopié  le.jiij';/ 
comdt'otionnel , et  ne  lui  attribue  que  la  ■foiiciioii  de  ■ 
gt^duer  sur  les  actes  contraires  à la  coiistitiition. 

Comme  cette  institution , malgré  l'es  suffrages  qu’elle 
a réunis  en  sa  faveur , me  paroit  contraire  au  but  que 
l’on  se  propose,  et  nuisible  aux  intérêts  de  mon  pcu^s , 
je  crois  devoir  vous  soumettre  niés  __ré£lexi®'bs.  J’entre 
siir-Ie-eliaîiip  en  matière. 

Il  n’y 'a  que  la  séparation  des  pouvoirs,  et  leur  in- 
dépendance , qui  constituent  la  liberté.  CetLe  véiité  est 
trop  génèî’alemeiiL  reconnue,  pour  avoir  besoin  d’étre 
démontrée  ici. 

Il  n’y  a rien  de  plus  facile  que 'de  jeter  sur  le  papier 
de  brillantes  coiicepiions  sur  cette  paLlie  impoî  tante  de 
l’orgaîusaiioii  sociale,  et  de  tracer  de  beaux  plans  en 
théorie  5 mais  comme  il  est  de  la  na'dire  des  poinvoirs  , 
puisque  ce  sont  di  S liommes  oui  b.-s  exerceiît , de  tendre 
sanswcesse  à passer  leurs  limites  et  à s’agrandir,  on  vmt 
presque  ■toujours  dans  la  pi'atJque  les  gaj'aiities,  en  ap- 
parence les  plus  fortes,  rester  impuissantes,  ul  les  corps 
institués'' gar ans,  acquérir  une  iiidu.ence  prépondérania 
sur  ceuxp'ju’ils  sont  chargés  de  défendre.  ■ 

Tons  les  publicistes  ont  bien  senti  que  c’étoit  là  le 
problème  le  plus-  dilficiie  à résoudre  en  politique.  Si  ('ii 
examine  le  résultat  de  leurs  reclr  relies  , on  verra  qu’ils 
ont  liOUYé  deux  sertis  dé  moyens  de  conUmir  les  pou- 
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Toir?  ; lins  q^ri  leur  sont  e^djrieurs,  les  autres  qui 
leur  sont  hihére’us. 

Parmi  les  p]  emiers , on  peut  classer  l’appel  au  peu- 
ple, cb-s  censeurs  , ou  tout  autre  corps  établi  pour  juger 
les  inlVactioos  à la  constitution. 

Le  peu;)le  étant  la  seule  source  de  toute  autorité  légi- 
time, et  sa  volonré  seule  ])oiivani  établir  la  charte  cous- 
titutioîinelle  , il  ])aroït):oit  plius  conforme  aux  principes  de 
recourir  à lui  pour  juger  les  usurpations  réciproques  des 
pouvoirs  et  les  atteintes  ])ortées  à la  con  >titulio]î. 

Mais  cuisait  combien  il  sercit  dangereux,  on  an  moins 
illusoire,  de  soumetlre  des  questions  coiisiitutiounelîes  à 
la  discussion  et  au  jugement  d’ime  grande  nation'  Ca„ 
sont  des  épreuves  qu’on  ne  tente  pas  souvent  sans  coni- 
promeître  Tordre  social  et  la  tranquillité  publique.  Les 
discussions  politiques  font  naitre  les  diversités  cTopi- 
îiions  , et  ouvrent  la  plus  vaste  carrière,  à toutes  les  pas- 
sions. Dans  cet  élat^  de  choses , le  meilleur  gouverne- 
inent  ne  peut  jauicais  acquérir  ce  degré  de  stabilité,  et 
ce  caractère  iuiposani  et  respectable  que  le  temps  .seul 
peut  lui  i]n|>rinier , et  je  ne  coiifeillerai  de  recoumir  à 
cette  îiièsure,  ({iie  lorsqu  il  y aura  une  nation  de  phi- 
losophes, aus''!  impossible,  dit  un  auteur,  que  la  race 
plîilosopliiqiio  des  rois  de  Platon. 

Voyons  maintenant  si  un  corps  placé  ^au-dessus  des 
pouvoirs  publics  pour  excuiiiner  leuis  actes,  comme  ou 
le  propose,  est  capable  de  garaiifir  leur  indépendance 
et  Tintégrité  de  la  constitution. 

Et  je  me  fais  siir-le-clianip  cette  question  : Si  le  jury 
constitutionnel , dont  les  fonctions  seront  déterminées  par 
la  constitution,  en  passe  les  limites,  qu'est  ce  qui  ré- 
primera son  usurpation?  Je  vous  avoue  que  j'ai  beau 
cliei. cher  une  réponse,  je  n’eh  trouve  point  de  satisfais 
saute. 

Si  on  ne  peut  pas  contester,  coninie  je  le  crois,  la. 
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possibilité  de  cette  usurpation^  Finstilnlion  devient  au 
moins  inutile  j la  constitulien  re.de  e»n’oic  sans  garuiitie. 
On  résout  la  (Ijlficulié  quant  aux  deux  conseils  quifor- 
ment  le  corps  législalif  5 mais  elle  reste  loute  eutièi  e 
pour  le  jury  coMstdutioiinel , ou,  pour  mieux  dire,  on 
ne  fait  que  reculer  la  diliiculté  d’un  degré  de  plus. 

Si  on  trouvoit,  pour  former  le  jur}^,  des  hommes  sans 
passions,  sans  préjugés,  étrangers  a tous  les  partis,  je 
rejeterois  encore  cette  inslitunon  ; car,  dans  ce  cas  là 
même  , on  pourroil  s’en  passer  5 il  n’y  auroit  qu’à  charger 
ces  hommes  de  rexeicice  des  pouvoirs,  qui  n’auroierit 
plus  besoin  alors  de  surveillaus. 

Si,  comme  om  y est  forcé  par  la  nécessité,  on  ne 
peut  composer  le  jury  que  d’hommes  aussi  susceptibles 
de  toutes  les  passions  que  les  membres  des  deux  con- 
seils et  du  directoire,  je  serai  fondé  à demander  qu’on 
donne  aussi  des  surveüians  à ce  jury , et  cette  surveil- 
lance graduelle  s’éteiidroit  à l’iiiüni. 

Ainsi,  chez  un  peuple  des  Indes,  la  croyance  vul- 
gaire est,  dit-on^  que  le  monde  e.d  porté  par  uii  élé- 
phant , et  cet  éléphant  par  une  tortue  ; mais  quand  on 
vient  à demander  sur  quoi  repose  la  tortue , adieu  Té- 
rudition. 

Cette  image  est  parfaitement  applicable  à Fobjet  que 
nous  traitons.  La  garantie  de  la  République  est  dans 
la  division  des  pouvoirs  et  dans  une  bonne  organisation  ; 
la  garantie  des  pouvoirs  est  dans  le  jury  constitution- 
nei  : mais  quand  on  demande  où  est  la  garantie  du 
jmy  pour  lui  même,  et  celle  des  pouvoirs  contre  ses 
usurpations,  on  ne  sait  plus  que  répondre. 

La  bonté  des  résultats  , en  politique  comme  en  mé- 
canique , est  en  raison  inverse  de  la  multiplicité  des 
ressorts  qu’on  emploie  j car , plus  il  y a de  corps  opposés 
ou  d’agens  entassés  les  uns  sur  les  autres,  plus  il  y a 
de  chances  pour  l’usurpation  , la  coixTu^ion  des  pouvoirs, 
des  partis  et  ks  déchiremens. 
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Exaiiiinons  en  eiTet  le  jeu  de  ce  censt; tu tioun'el  , 

autant  qu’il  est  possible  toutefois  de  ie  pivisuiner. 

Le  conseil  des  cinq  ceijl'=:  a seul  le  droit  de  proposer 
les  lois 5 c’e.'t  dans  ce  coip^-  que  réside  exclusiveuîent  le 
j)iinGipe  du  niouvenient  et  de  Facticn  du  corps  legisLdif. 
S il  fait  une  propcsitir.n  alten.iaton\^  à la  con.'litulion , ie 
conseil  des  anciens  est  la  pour  la  rejeter  : le  jury  cons- 
tltuticnuel  est  donc  inutile. 

t e conseil  des  anciens  ne  peut  délibérer  que  sur  une 
piopositioii  du  cous  il  des  (‘inq  c^'uts  ; il  ne  peut  que 
Tadepter  ou  la  rejeter,  dire  oui  ou  non.  On  ne  yoit 
point  encore  ici  1 idü'.te  du  jury  constitutionnel. 

Dans  celte  artion  des  deux  conseils , qui  peut  sa 
plaindre  déviant  le  jurv  ? le  conseil  des  cinq  cents?  Il 
ne  ]>eut  jamais  en  a. voir  de  prétexte  , encore  invoins  de 
ruolif,  puisque  le  conseil  des  anciens  a un  vxto  absolu. 
I.e  conseil  des  aiiciois  pouj  roit-ii  se  plaindtre  en  incons- 
tii-iiiion  d’une  proposition  du  conseil  des  cinq  cents?  Non  , 
puisqu’il  a le  dioit  de  la  rejeter. 

Ainsi , les  deux  conseils  ont  en  eux-mémes  , dans  leurs 
attributs,  les  moyens  de  prévenir  les  tentatîTes  lentes 
et  progressives  qu'ils  pourreient  faire  peu  r ci  tendre  leur 
pouvoir , et  par  conséquent  pour  attenter  à la  constitu- 
tion , et  ce  sont  les  seules  qu’en  puisse  penser  à pré- 
venir 5 car  5 si  l'on  suppose  que  les  deux  coiisvils  feront 
des  entreprises  ouvertes  contre  la  constitution  ; que  l’un 
d’eux  , par  exemple , s’attribuera  seul  le  pouvoir  légis- 
latif, je  n’ai  plus  rien  à répondre,  parce  que  l'Etat  est 
alors  dans  une  convuMoîi et  que  les  pouvoirs  son!:  dans 
un  état  de  guerre  dent  ie  jury  constitutionnel  ou  tout 
tout  autre  moyen  moi  al  et  conciliateur  ne  pourroit  ar- 
rêter le  cours  et  prévenir  les  effeLs  violens.  Les  pliysi- 
ciens  sont  bien  parvenus  à iizier  la  foudre  ; mais  les 
politiques  clierchent  encore  et  clierchercnt  long-temps, 
sans  doute , à diriger  et  à fixer  les  orages  qui  se  for- 
ment au  sein  des  sociétés  , et  y portent  le  trouble  , la 
destru^on  et  la  mort.  La  raison  en  est  que  la  nature 
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a des  règles  invaria blés , qu’elle  ne  trompe  jamais  celui 
qui  a surpris  son  secret  ; mais  les  passions  des  hommes, 
niodiliées  à riiilnii,  ne  fouiiiissent  larnais  à l'observa- 
teur le  plus  ccnstâüt , que  des  conjectures  incertairres. 

Dai.s  le  plan  de  Sieycs  , le  directoire  exécutif  est 
pi  ivé  du  droit  de  réclama  lion  aupr  ès  du  jury  consîiln- 
tioiinel  , et  cependant  ce  seroit  lui  qui  en  auioit  le 
pins  grand  bcsoïn, 

ilaiîs.  le  plan  de  la  commission  , le  dirertoire  exécniir 
peut  réclamer  en  iiicoiisJitiifiO]i  ; ueds  cpie  feiai-t  il  de 
ce  droit  ? Il  ne  Fexerccja  que  dans  le  cas  où  les  depx 
conseils  se  seroient  accordés  |)oiir  violer  un  ariicvle  de 
îa  constitution.  Outre  que-  je  regarde  -cetie  coiini- 
yence  connue  pi’escpdiînpossible  dans  rorgaoisatioiT  que 
TOUS  avez  cîdo?:lée  pour  le  ccrjjS  léyi datif,  ccnnne  je 
le  clémoîih  erai , troit-oii  que,  dans  ce  cas,  le.  jury 
•cotislitiitionuel  , î cduit  à un  rôle  très  - pass-if , auroit 
assez  de  pui- sauce  pour  répiimer  cetfe  violalion  et  cs?:ez 
de  force  pour  donner  gain  de  Cciuse  au  directoire  ? 
Crcdt-en  que  les  deux  conseil;- , léiinis  par  le  mcnie  in- 
'térêt  J ne  reoipOi^t-Oi-oi-t  iiî  pas  dans  la  ualaiice  ? lis  per- 
sévéreroient  av.’c  d’au-ant  idus  d’opinialreié  dans  leur 
résolution  , que  leur  amour  j'.ropre  et  leur  oi'gueil  se- 
roient iiTités  par  lan'ésisiance  du  jv^ry  et  ])ar  le  irioiindie., 
du  dii'ectoire  ; et  comme  le  corps  légishu' f seiri  toujours 
la  premièrê  et  la  plus  poissante  des  aiiloiitcs,  il  aimoit 
pour  lui  Fcpiiiion  ; si  elle  hd  paroissoit  con- 

tiaire  , il  la  braveroit  ou  la  corroniproit  par  ces  g^auds 
mots  ((ui , pronoiicés  par  des  craieors  véliémens  dans 
les  deux  conseils  , prosluiroient  un  c,uet  inagK;ue  séria 
inu’titiKie  , la  néceüsdê  de^  circonstances  ^ les  trahi- 
sons , le  salut  du  peuple  et  sa  volonlé. 

Aloi's  , rui  lieu  ddinc  garardie  , vous  auriez  msfiU;e. 
tin  oi'dre  do  dia-cs  pei  pétuellemeni  coiiyulsif,  et  la 
Hberré  périroit  dans  des  agitalions  sans  ç-esse  iCiiLos- 
sanies. 

Espèred-bn  dùdlleiir-s  cpue  le  j.urjr  r ester C3,t  nîipai  bp,!; 
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dans  ces  luttes  d<^s  pouvoir^?  Ne  seroit-.il  pas  nécesski-^ 
renient,  e^}^''aîné  veis  1 uni  d'eux  par  l<a  corruption,  les" 
intrigues  i la  séduction  dont  il  seroit  enTiicnné,  ou 
piar  ?es  propres  passions?  • 

Comme  il  ne  poiirroit  agir  spontfinément , nVniroit-il 
pas  un  intérêt  puissant  à a.  voir’  ce  de  intelligence  avec 
un  des  pouvoirs  , pour  s'assurer  toujours':  une  partie 
plaignante  , un  plaideur  , et  augnienter  sa  puissance  en 
entre- en ant  ainsi  son  aclivifé?  Alors  ne  pcurrci:-il  pas 
aîîoiblir  l'autorité  des  auti  es  poirvoii’s , suspendre  leur 
action,  et  mobilier  à son  gré  la  con.Vitution  ? Car  , je 
prie  qu'on  sai-isse  cette  obseï  ration  , il  n'y  a point  de 
loi  tjui  , de  prés  ou  de  loin  , ne  tienne  à la  coiistltutioii. 
Les  juges  s'ennuient  de  ne  pas  juger,  et  i éta-blissement 
d’un  tribiuiai  permanent  enii  elient  renyie  de  plaider , 
et  augmente  le  nombre  dés  procès. 

Le  plaideur  est  d'ailleurs  tout  trouvé  dans  le  plan  de 
la  commission  , c'est  le  directoire  à qui  on  donne  un 
délai  de  cinq  jours  pour  réclamer  contre  les  ‘actes  du 
corps  lésislaîif.  N’est-ce  pas  là  évidemment  un  droit 
suspensif  qiCon  accorde  au  pouvoir  exéen+if'^  Si  telle 
est  riiitention  des  auteurs  de  ce  plan  , il  vaut  mi  ux  le 
dire  franclieinent , et  {lisent  r ce  poniL  important  ; n’est-ce 
pas  aussi  un  droit  de  sanction  qu’on  attribue  au  jury 
eonscitutiomiel  ? N’e-t-ce  pas  dénaîvtrer  toute  votre  cons- 
titution , et  transporter  par  le  Ciit , dans  ce  jury , les 
fonciions  cjue  vous  avez  voulu  attribuer  au  eomeil  des 
anciens,  qui  dès-lors  devient  une  institution  inutile,  ou 
plutôt  une  entrave? 

Dans  le  système  de  Sie^^'es  , c’est  bien  pis  encore  : 
chaque  citovmii  pouvaiit  se  pourvoir  en  incemstitution , 
le  jury  coustitKtioiinei  pourra  t#Sri'acileoient  comioilre 
de  tous  les  actes  du  corps  iegislatif  • et  ainsi  s’évanouit 
cette  l’oibie’  baniére  qu'on  avoit  cru  mettre  à pou  ani- 
bition  , en  lui  interdisant  de  prononcer  spoutanéninit. 

Sieyes  introdait  encore  une  sorte  de  pétitionnaires  qui 
ni  eliraie  bien  plus  que  tous  les  autres  5 c’e.'t  la  minorité 
' • Ad 
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des  conseils  qidil  admet  à se  plaindre  deyant  le  jury,  des 
actes  de  la  majorité  j c’est  la  première  fois  peut-être  que 
Ton  a proposé  d’établir  une  institution  aussi  contraire 
aux  principes  , aussi  favorable  aux  factions  , aussi  des- 
tructive de  l’ordre  social;  elle  ne  poniroit  convenir 
qu'à  un  peuple  chez  lequel  il  seioit  convenu  que  c’est 
la  minorité  qui  a toujours  raison  et  qui  doit  faire  la  loi. 

P Je  ne  suivrai  point  dans  tous  leurs  détails  les  diverses 
organisations  du  jury  constitutionnel  qui  vous  sont  pro- 
posées par  Sieyes  et  par  la  commission  ; il  ne  s agit 
cl’aboid  ici  que  du  principe  ; car , s'il  étoit  question 
de  discuter  les  atributions  du  jury , je  démontrerois 
facilement,  je  crois,  que  ce  pouvoir  monstrueux  seroit 
tout  dans  l’État  ; et  qu’en  voulant  donner  un  gardien 
aux  pouvoirs  publics  , pu  îenr^  donnerolj  un  maitre  qui 
les  enchaîner  oit  pour  \âs  garder  plus  facilement. 

J’olDserverai  cependant  que  , lorsqu’cri  semble  tant 
redouter  , et  avec  raison  , la  pernianeiice  dn  pouvoir 
constituant , oui  seroit  ia  permanence  de  ràriàrcliie , on 
l'établit  dans  le  fait  ; car  le  jury  constitutionnel  doit 
s’occuper  kahiiuellement  des  vues  qui  lui  paroîtrcnt 
propres  à perfecticmier  la  constiLution.  II  doit  présenter 
tous  les  dix  ans,  au  corps  législatif,  le  résultat  de  ses* 
tfavsux  sur  cet  objei;  on  l'envoie  ensuite  à l’examen 
des  assemblées  primaires,  auxquelles,  par  respect  pour 
la  souveraineté  du  peuple,  eii  ne  laisse  que  le  droit  de 
délibérer  par  oui  et  non.  Si  la  majorité  des  assemblées 
primaires  dit  ôïu  ^ le  pouvoir  constituant  est  delegué  par 
ce  seul  fait  au  conseil  des  anciens , qui  doit  statuer  siir  leà 
propositions  du  jury , sans  pouvoir  les  amender.  Outre  les 
semences  de  troubles,  de  divisiou  et  de  désorganisation 
que  renferme  tout  système  qui  met  tous  les  jours  iâ 
consüûrtion  en  lévision  provisoire,  celui-ci  fait  réelle- 
ment du  jury  constitutionnel  le  pouvoir  constituant  ; 
l'intervention  des  assemblées  primaires  , bien  circor.s^ 
crites  , est  illusoire,  et  celle  du  conseil  des  anciens  une 
formalité  dérisoire,  puisqu’il  ne  peut  pas  discuter. 

On  trcuye  dans  la  constitution  de  Pensylyanie  une 


insîitiition  qui  a beaucoup  de  ressemblance  avec  le  jury 
constitudoiinel  qui  vous  est  proposé. 

Le  peuple  nomme , tous  les  sept  ans  , un  conseil  de 
censeurs  ; le  devoir  de  ce  conseil  est  d’examiner  si  la 
constitution  a été  corihcrvée  dans  toutes  ses  parties  , sans 
la  moindre  atteinte , et  si  les  corps  chargés  de  la  puis- 
sance iégislàtrice  et  exécutrice  ont  rempli  leurs  fonctions 
comme  gardiens  du  peuple,  ou  s’ils  ont  exercé  d’autres 
ou  plus  grands  droits  que  ceux  qui  leur  sont  donnés  par 
la  constitution.  II  recom.mande  au  corps  législatif  l’a- 
brogation des  lois  qui  lui  paroissent  avoir  été  faites  dani? 
des  principe»  opposés  à la  constitution  : il  a le  pouvoir 
de  convoquer  une  convention  pour  corriger  ou  modifier 
la  constitution.  La  session  du  conseil  des  censeurs  dure 
tfn  an. 

Ce  conseil  fut  convoqué  en  17^,  et  il  résulta  de  son 
examen  que  la  constitutif  n avoit  été  violée  assez  sou- 
vent par  le  pouvoir  législatif  et  par  le  pouvoir  exécutif. 
Ainsi,  rexpectative  dame  censure  publique,  exercée  par 
un  corps  aussi  puissant,  aussi  respectable  en  apparence, 
ne  put  prévenir  ces  violations.  On  dira  que  cette  censure 
étoit  placée  à une  trop  grande  distance  ; mais  si  le  jury 
est  permanent,  comme  dans  les  projets  soumis  à la  dis- 
cussion, l’acte  du  corps  législatif  contre  lequel  il  y aura 
réclamation,  sera  environné  des  circonstances  et  des  pas- 
sions qui  l’auront  produit , et  la  décision  du  jury  cons- 
titutionnel sera  nécessairement  influencée  par  ces  circon»^ 
tàncës  ef  pitr  les  memes  passions. 

On  a remar([ué  que  plusieurs  de  Ceux  qui  ayoient  lè 
plus  d’influence  dans  le  conseil  des  cengeurs  de  Pen-^ 
sylvanie  , avoitmt  été  à la  tOc  des  partis  antérieurement 
existant  dans  l’Etat.  Pendant  toute  sa  session  , le  coii.^eil 
fut  divisé , et  l’esprit  de  parti  présida  plus  à ses  déci- 
sions que  le  respect  pour  la  cou stitii lion,  sur-tout  iers- 
qu’il  eut  à prononcer  sur  les  bornes  respectives  des  pou- 
voii  s.  Ses  décisions  ne  changèrent  rien  aux  usages  fondée 
sur  les  interprétations  législatives,  et  la  îégislatuie  alors 
existante  refusa  de  les  rcconnoitre. 


per fecti on  chi mériqii o 
en  s à une  constitution  , 
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Cet  exemple  prouve,  à la  vérité , Fexlstence  du  mal 
cpî’cn  vent  prévenir  dans  notre  conslitulicn  ; niais  celle 
de  Pensylvanie , anravoit  consacré  i’iinité  du  corps  légis- 
latif, n avoiî  pas  les  mêmes  garanties  intérieures,  et  cet 
exemple  prouve  aussi  rinipnissance  du  leniède  qu’on 
vous  propose. 


CVst  donc  courir  après  une 
que  (te  vouloir  doim'.u’  des  garcuens 
et  des  J^nrveillans  aux  pouvoirs  constiinés  supérieurs. 

gardiens  les  plus  siiis  et  les  plus  nrtnrels  de  toute 
Cîonstitr.liî  o sont  :es  corps  dépositaires  des  pouvoirs  , 
ensuite  tous  les  citoyens.  Ces  corps  déléndent  la  cons- 
titat  on  en  déf-,  ndaiit  les  prérogatives  et  les  droits 
qu  elle  leur  attribue, 

jTiiiisi , pom  prévenir  la  confusion  ou  Fusiirpation  des 
pouvoirs,  il  faut  doii!  er  à ceux  qui  les  exercent  des 
moyens  lellenient  sufîisans  pour  résister  aux  tentatives 
dirigées  contre  eux  , qu'ils  scient  forcés  a se  respei  ter 
miituelJejnent  par  le  seniiment  de  leur  force  et  eJe  leur 
dîgpité.  Il  faut  que  , dans  l’organisation  du  goiiverne- 
3neét , cliacuiie  de  ses  parties  soit  établie  et  posée  de 
manière  à retenir  toutes  les  autres  dans  leur  place  ; il 
Cuît , pour  ainsi  dire  5 opposer  l’ambiüon  à l’ambition  , 
et  que  Fintérét  personnel  des  fonctionnaires  les  attaclie 
su  maintierî  des  droits  constitutionnels  de  leur  place  5 
la  corruption  des  hommes  en  fait  iTialIieureuseinent 
nécessité. 

On  appellera  cela,  si  l’on  veut  (7^  F équilibre  ^ 
par  ccîiséquent  la  pierre  philosophale  en  politique^  mais 
îe  srrstéîue  du  concours  des  pouvoirs  , présenté  par 
Sieyes  comme  une  nouveauté  , n’est  pas  antre  chose  , 
et  ce  îî’est  pas  la  peine  de  discuter  pour  des  mots  ; 
car,  si  le  concours  résulte  de  la  bonne  volonté  de  ceux 
qui  gouverner. L , comme  le  mot  pris  dans  son  acception 
Fembie  l’indiquer,  ce  concours  n’est  qu’une  illusion; 
car,  suivant  Sieves  lui-méme  , une  foi  dont  l’exéculion 
ou  i’obfcrvance  n’est  fondée  que  sur  la  bonne  volonté, 
est  conime  une  maison  dont  les  plandies  repeseroienî; 
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sür  les  épaules  d?  ceii^:  qui  rhahitcnt.  îl  est.  inutile  de 
dire  ce  cjui  doit  arriver  tôt  ou  îaj’*].  Si  le  concours 
résulte  au  contrah  e de  î’oi'gauisàlion  luatévielle  du.eou- 
verueiuent^  comme  je  soutiens  que  cela  doit  être  dans 
une  bonne  ciaistitntioii  , nous  sommes  d’accord  ; alm  s 
peu  m’importe  qu’071  appelle  cela  cqullilrre  ou  con- 
cours , y irisoue  qaeicpie  noiu  cju’on  lui  donne , la  cliose 
est  la  même. 

Le  grand  pi’ohlême  à l'ésoudre  est  donc  de  mettre  1 s 
gouvernement  eu  état  de  régler  la  coiidaüe  des  gou- 
yernês  , et  de  le  i’orcer  à régb*r  la  sienne"  par  lui-mêRie; 
et  sans  ces  agens  extérieurs , qui  ne  sont  qu’une  p^’enve 
de  i’inipiiissance  des  iiommes  pour  atteindre  à la  per-, 
fectiou  il  y a plusieurs  moyens  d’y  parvenir. 

1®.  Jj?i  division  du  corps  législatif  en  deux  'parties , 
qui  aieni  des  qualités  et  des  pi'incipes  d’aciioii  didereiis; 

2"*.  L’étaolissemenf:  de  certains  rapports  e^dre  le  pou- 
voir exécutif  et  la  section  du  corps  légistatif,  présumée 
la  pins  intéressée  au  maintien  dé  l’ordre  , qui  la  dis- 
poseroient  à soutenir  les  di’oits  du  premier  sans  aban- 
doniier  la  défense  des  droits  du  corps  dont  elle  fait 
paitie.^j  / ^ 

5^.  lia  partiriï^ation  du  pouvoir  exécutif  dans  la  for- 
mation de  là  loi  ; 

4^  Le  voeu  national , l’opinion  publique. 

Tja  corislitutîon  que  vous  avez  décrétée  contient  les 
plus  SLirs  et  les  moins  dangereux  de  ces  moyens. 

On  attache  aujourd’hui  trop,  peu  cl’imp  rtance  à la 
division  du  corps  logishdir  ; ceux  qui,  dan.s  rasaem- 
b.ée  consiitiianle,  vouioient  alfermir  lainoiiaix^hie  j.regar- 
doieiit  qu’il  n’y  avoit  que  cette  oivision  qui  püt  ia-ga- 
rantu’  5 je  la  con  -idère  ans.^-i  connue  la  seule  .garantie 
raîsonnable  et  possible  d’une  coiistiiulion  républicoine , 
de  toute  constitution  ; c’est  elle  qui  empêchera  les  erreurs, 
la  préciptation  et  i’enilioiisiasme  auxquelles  ime^as^kuh 


Mée  est  entratnée  par  rimpression  subite  fVun  discours 
éloquent  ou  d’événemens  souvent  })réparés  ; c’est  elle 
qui  atténuera  Fespril  de  faction  , qui  préservera  des 
funestes  effets  de  la  paresse , de  rirréfîexion  et  do  la 
ferreur  ; c’est  elle  qui  mettra  un  terme  à la  mobilité 
de  la  législation , cette  source  malheureusement  trop 
féconde  des  maux  qui  adligent  la  patrie. 

J@  vois  dans  cette  institution  Findépcndance  des  pou- 
fcirs  et  la  sauve  garde  de  la  bbei  té , lorsque  ks  deux 
parties  du  corps  législatif,  sans  avcir  des  intérêts  op- 
posés , sont  dans  une  position  qui  ne  leur  péri  net  pas 
de  s’animer  des  memes  passions  , et  qui  empeclie  que 
les  memes  circonstances  ne  puissent  les  égarer  toutes 
les  deux  en  même  temps. 

Or,  c’est  ce  qui  se  rencontre  dans  le  pro*et  de  la 
commission  des  onze  ; les  deux  conseils  oui  bien  le 
même  intérêt , mais  ils  ont  des  différences  , telles  qiie 
l’âge,  le  nombie,  la  dénomination,  les  fondions; 
ainsi  ils  ne  sont  pas  susceptibles  de  recevoir  coiislain- 
ment  la  même  impression, 

l’ai  toujours  pensé  que  le  conseil  des  anciens  seroit , 
par  ses  attributs  , le  gardien , le  conservateur  de  la  cons- 
titution , le  défenseur  de  la  prérogative  du  pouvoir 
exécutif  , et  cette  idée  a constamment  diiigé  la  com- 
mission des  onze  dans  son  travail.  Nous  avons  toujours 
regardé  le  conseil  des  anciens  comme  une  bariûère  na- 
turelle et  necessaire  qui  réprimerait  , par  sa  seule  pré- 
sence ou  par  le  développement  de  sa  puissance  , la 
fougue  du  conseil  des  cinq  cents,  et  qui  g.uantirait  le 
directoire  exécutif  des  aîteintes  qui  lui  seroieut  portées  ; 
et  afin  que  le  conseil  des  anciens , tout  en  garantissant 
le  directoire  , ne  pût  le  dominer  ou  Fassc  i vir  , nous 
avons  confié  au  conscAl  des  cinq  cents  Finitiative  de  Fac- 
cusation. 

Voilà  comment  tout  se  lie  , tout  se  tient  et  se  ba- 
lance dans  le  travail  de  la  commission.  Je  persiste  à 


çlire  fîi.ie  c‘est  dans  celte  organisation  même  que  s» 
trouve  toute  garantie  j et  il  e^t  sensib'e  que  , si  l’on 
veut  placer  un  jury  constitutioriiiel  sur  cet  édifice  , 
on  en  détruit  riiauncnie  , i intention  et  l’elFet  , et  on 
court  les  risques  de  l’écraser  sons  le  poids  d’une  ma- 
dilue  qui  jie  lui  a point  été  adaptée  , d’une  pièce  de 
1 apport  qui  ne  fait  point  partie  de  son  ensemble. 

Quoiqu'il  ne  soit  point  dans  mes  principes  de  fair^ 
participer  le  pouvoir  exécutif  à la  fojination  de  la  loi , 
j'aimerois  beaucoup  mieux  lui  donner  une  inlluence  de 
celte  espèce  , et  mettre  ainsi  dans  lui-mérne  sa  garantie, 
que  de  la  faire  dépendre  d’une  volonté  étrangère  : 
mais  je  le  crois  siifrisa murent  garanti  par  la  division 
du  cor  ps  législatif,  et  par  rinlliience  que  doit  lui  donner 
cet  arlicle  qui  lui  a (corde  le  droit  de  proposer  en  tout 
temps  des  mesures  au's.  deux  conseils  , et  de  Les  inviter 
d prendre  un  objet  en  considération. 

On  trouvera  peut-être  étonnant  que  je  ne  paroisse 
stipuler  ici  que  pour  le  pouvoir  exécutif,*  c’est  que 
crains  beaucoup  plus  pour  lui  que  pour  tout  autre  , 
car  son  mandat  est  limité  à l’exécution  des  lois  ; et  n’y 
ayant  point  dans  notre  code  politique  de  définition 
exacte  et  convenue  de  la  loi , le  corps  législatif  a des 
poiivoms  illimités  , et  peut  appeler  loi  toutes  ses  yp^ 
lonlés. 

La  plus  forte  garantie  de  la  constitution  est,  suivant  moi, 
dans  le  vœu  national.  Malheur  au  peuple  que  ses  lé- 
gislaieürs  ne  regarderoieiit  pas  comme  le  plus  solids 
appui  de  sa  cousiitution  et  de  ses  lois.  La  République 
et  la  liberté  ne  sercient  que  de  vains  mots  dans  un 
pays  où  on  ne  compteroit  plus  , pour  contenii’  les  am- 
bitions individuelles  , sur  ce  frein  puissant  chez  les 
peuples  libres , l’opinion  publique.  Si  la  constitution  est 
acceptée  par  la  nation  française  , si  elle  y trouve  ce 
qu’elle  a droit  d’attendre  d’un  gouvernement,  la  ]>aix: 
et  le  bonheur  , la  République  est  à janiais  fondée, 
long  les  bras  s’armeront  peur  sa  défense  , et  la  cous- 
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tihiûon  deviendra  Tobjet  du  respect  et  de  rattacliement 
de  tous  les  citoyens. 


Je  demande  îa  question  préalable  sur  tout  projet  de 
jury  coiastitutioiineL 


A PARIS,  DE  LIMFRÏMERIE  NATIONALE. 
\ 


Tliermidor , Pan  III. 


